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Accentuer la guerre ou construire  la paix ?

L’actualité politique dans le monde 2

Les attentats du 13 
novembre, 10 mois  
après ceux de janvier, 
passé l’effroi et la 
colère nous ont fait 
entrer dans un cadre 
nouveau : celui de la 
Guerre, de l’état 
d’urgence  et du 
pacte sécuritaire. 
Pour une part non 
négligeable, il ne faut 
pas nous raconter des 
histoires, Daech a 
marqué des points.

Il nous faut échapper à 
l’urgence, sortir des  
réactions dictées par 
les circonstances, pour 
reconstruire, tant à 
l’intérieur (voir page 5) 
qu’à l’extérieur du pays, une stratégie de prévention des risques 
et donc de recherche et de traitement des causes profondes de 
ces conflits.
Et pour commencer tirons les leçons de l’expérience.
Après le 11 septembre 2001, l’administration Bush a choisi la 
guerre au terrorisme, parce qu’elle donnait l’illusion de la riposte 
immédiate. Enlisés en Afghanistan, les Etats-Unis se sont 
ensuite fourvoyés  en Irak en 2003 sur un chemin pavé d’erreurs 
et de mensonges, de recours à la torture, de renoncements à 
certaines libertés (Patriot Act).

Ce n’était que le début d’une suite de destruction d’Etat-na-
tion, Après l’Irak, la Libye au nom de la lutte du « bien contre le 
mal », accompagnée à chaque fois, de l’exécution plus ou moins 
barbare de leur dictateur (Hussein, Kadhafi).
Sur les ruines de ces champs de bataille, le vide laissé par la 
disparition de structures étatiques, les embryons de groupes 
terroristes  qui tuent aujourd’hui à Paris ou Bamako, à Beyrouth 
comme au Cameroun et dans le ciel du Sinaï, étaient entrainés, 
financés par la CIA (comme en Syrie) ou la France, pour abattre 
le régime d’Assad allié des Russes.

Dans ce contexte, 
répondre à l’attaque 
terroriste par l’accen-
tuation de la  guerre, 
c’est éteindre un 
incendie au 
lance-flammes. 
                                                                                                 
Après 10 ans d’inter-
vention militaires 
occidentales désas-
treuses, la clé pour en 
sortir passe d’abord 
par la clarification et  
la réorientation de la 
politique étrangère de 
la France. On ne peut 
se prétendre  le cheva-
lier blanc de la lutte 
anti-terroriste et conti-
nuer à vendre des 
rafales aux pétromo-

narchies du golfe qui les arment. Les militaires sont les premiers 
à dire qu’une guerre sans stratégie politique, c’est au mieux un 
coup d’épée dans l’eau.
Il faut donc rassembler sans exclusive, toutes les forces 
décidées à mettre fin à la domination barbare de Daech. En 
finir avec les manœuvres de l’OTAN et les préalables exigés sur 
la participation de la Russie ou la transition politique avec le 
gouvernement syrien actuel. L’esquisse d’une position com-
mune négociée sous l’égide de l’ONU serait une évolution 
politique positive. Elle ne doit pas se limiter à l’action militaire. 
Il faut au contraire envisager un cadre plus global d’une politique 
de paix qui ne peut s’appuyer que sur une perspective de déve-
loppement économique et social de ces territoires régionaux.
Il faut créer les conditions de la restauration  des structures 
étatiques, avec une aide internationale, afin de rétablir les 
services publics de  l’éducation, de la santé, et assurer la sécuri-
té de population aujourd’hui livrés à l’arbitraire, à la décapitation 
et l’esclavage sexuel  des enfants et des jeunes filles.
Si nous nous asseyons en terrasse pour résister, ce sera 
également pour réfléchir aux solutions,  avec nos outils 
intellectuels.

Fin octobre c’était la visite du président Hollande, «  l’ami 
français »  depuis le sommet de Bruxelles qui a permis en juillet 
d’éviter la sortie de la zone euro. Début novembre, c’est Pierre 
Moscovici, le commissaire en charge des Affaires économiques 
et financières qui est passé à Athènes en « ami de la Grèce ». 
Ce qui ne l’a pas empêché de  la rappeler à son devoir de 
réformes.
A l’Eurogroupe (les ministres des finances de la zone euro), 
certains estiment que la dynamique est entrain de se 
gripper et que le gouvernement  grec a pris du retard dans 
sa feuille de route. Il s’agit de juger des efforts accomplis, afin 
de voir si une nouvelle tranche d’aides de 2 milliards d’euros 
peut être déboursée, avant d’envisager une enveloppe de 10 
milliards pour... la recapitalisation des quatre grandes 
banques grecques.
Or plusieurs dossiers continuent de poser problème, la 
saisie des résidences principales des ménages endettés, la 
libéralisation du marché des médicaments...

Le plan « d’aide » accepté en Juillet continue de 
diviser la société. 

Pour protester contre son application et ses implications dans 
les mois à venir, une grève générale, la première depuis l’arri-
vée de la coalition de la gauche radicale au pouvoir en 
janvier à été décrétée par les syndicats, avec en toile de 
fond une économie en récession.

Le mouvement a reçu le soutien de Syriza, signataire du 3ème 
mémorandum en juillet. Seuls deux partis d’opposition se sont 
rangés du coté de la population: le KKE (parti communiste) et 
l’Unité populaire (Parti créé par les dissidents de Syriza).Le reste 
de l’opposition de droite est restée du coté des créanciers, 
comme hier quand ils étaient au pouvoir. 
La situation devrait se crisper lorsqu’Athènes négociera sur 
la réforme des retraites. Un « allègement de la dette »  ne 
pourra être envisagé que si la première évaluation de la 
mise en œuvre du  plan, est jugée positive  par les institu-
tions de tutelle.

Le gouvernement sortant de centre-droit n’a pas tenu plus de 10 jours. Les 38,5 % des voix le plaçant en tête n’ont pas suffit. Il n’a pas 
obtenu le soutien  du parlement passé sous une majorité de gauche (NLA 998). Après avoir gagné du temps pour empêcher la mise en 
place d’un gouvernement de gauche, exigé le respect de la discipline budgétaire de la zone euro, la stabilité du système financier, et les 
accords avec l’OTAN, le président portugais, à  dû se résoudre à nommer Antonio Costa, Secrétaire général du PS, Premier-Ministre 
(32,5 %). Désormais, pour maintenir la majorité de gauche à l’Assemblée nationale, le nouveau gouvernement devra s’en tenir au contrat 
politique passé avec le Parti communiste portugais, le bloc de gauche et les écologistes, en finir avec l’austérité (une augmentation du 
salaire minimum à 600 euros (contre 485 aujourd’hui), une hausse des rémunérations des fonctionnaires, la baisse de la TVA sur la 
restauration de 23 à 13 %, un coup de frein aux privatisations, des investissements massifs pour refonder le système de santé publique, 
la recherche et l’éducation...). Ce changement de cap serait décisif pour tourner le dos aux politiques d’austérité imposées jusqu’alors 
au pays par la troïka .

Portugal :un gouvernement de gauche pour en �nir avec l’austérité ? 

La croissance 2015 de la zone 
euro plombée par les événements 
du dernier trimestre ?

Au 3e trimestre, le PIB de la zone euro 
manquait de ressort. Il  n’a progressé 
que de 0,3 %, contre 0,4 % sur les trois 
précédents mois. Les optimistes disaient 
que la croissance européenne tenait bon 
malgré le ralentissement chinois, 
tandis-que les pessimistes la jugeaient 
décevante ; Succédant aux contrôles 
des frontières liés aux mouvements 
migratoires des réfugiés, les attentats 
du 13 novembre à Paris n’ont pas été 
sans impact économique (tourisme, 
commerce, spectacle…).  Reste qu’un 
sursaut est possible avec les fêtes de fin 
d’année ? 

Inquiétudes sur l’économie de la 
Grèce …
Le Pib hellène a reculé de 0,5 % au 3e 
trimestre, alors qu’il s’était maintenu à 
0,4 % au 2e. La mise en place du contrôle 
des capitaux cet été, a particulièrement 
pénalisé le secteur bancaire et les PME 
grecques, déjà mal en point. Heureuse-
ment la saison touristique à été exception-
nelle (chiffre record de 28 millions de 
tourisme). Avec la baisse des salaires 
et des retraites, la hausse du chômage, 
la consommation intérieure, qui soute-
nait jusqu’alors le développement 
grec, s’effondre. 

...et du Portugal
Autre maillon faible, l’économie lusita-
nienne affiche une croissance nulle au 
3e trimestre. Jusqu’à cet été, Lisbonne 
était pourtant présentée comme le bon 
élève de l’austérité, appliquant les 
réformes exigées par ses partenaires 
européens de la zone euro sans rechi-
gner. Malgré les efforts demandés à sa 
population, le Portugal n’a pas réussi à 
relancer sa croissance. 

Le prix des matières premières 
victimes du ralentissement 
chinois ?
Depuis le début de l’année, l’indice des 
6 grands métaux industriels a plongé 
de prés de 30 %. La principale raison ? 
La demande chinoise qui absorbe 40 % 
de la production est en régression. Son 
modèle de croissance tiré par des expor-
tations bas de gamme à des coûts 
salariaux faibles atteint ses limites. 
Mondialisation oblige, le Brésil, 
l’Afrique du Sud, la Russie, l’Argentine, 
...ses fournisseurs déchantent.

Bruxelles presse la Grèce sur son rythme des « réformes »…
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Développement économique, aménagement du territoire, gestion des TER, infrastructures ferroviaires, formation profes-
sionnelle, construction et entretien des lycées, développement portuaire… sont autant de compétences régionales qui ont 
une importance cruciale dans la vie de tous les jours.

C’est pourquoi dans les 13 nouvelles régions de France, découpées pour transformer notre État en une République fédérale, intégrée 
aux objectifs d'une Europe ultra libérale, doit s'affirmer la volonté de battre la droite et l’extrême droite, de mettre en place de réelles 
politiques de gauche utiles au quotidien de tous, une ambition qui s'appuie sur les nombreux acquis obtenus grâce à l'engagement 
des élus communistes dans les majorités régionales et leurs exécutifs durant le mandat écoulé. Les 6 et 13 décembre on vote pour 
une région encore plus solidaire !

Les 6 et 13 décembre, on vote !

L’Humain d’abord à la rencontre des ligériens
Alors que le premier tour 
des élections régionales 
approche - le 6 
décembre prochain - la 
campagne, malgré les 
derniers événements, 
bat son plein  (voir 
ci-dessous). Demain 
aura lieu le meeting de la 
liste l’Humain d’abord à 
Nantes, l’occasion pour 
les ligériens de découvrir 
et d’échanger autour des 
78 propositions de la 
liste de gauche.
Une liste qui défend 
des ambitions de 
solidarité, de dévelop-
pement raisonné pour 
les Pays de la Loire. 
Parmi les 78 propositions nous vous en donnons à voir ici 
quelques unes.
En matière de développement économique avec le contrôle 
et une conditionnalité accru des aides aux entreprises. Un 
combat mené par les élus communistes lors des précédents 
mandats avec la création de la Commission Régionale d’Eva-
luation et de Suivi des Aides aux entreprises (CRESA). Ils 
entendent aussi donner plus de moyens d’alerte aux 
salariés et à leur représentants quant à la situation de leur 
entreprise.
Autre axe important pour la liste : la jeunesse. C’est pourquoi 
les candidats l’humain d’abord entendent construire 4 nouveaux 

lycées dans la région, 
mettre en place une 
tarification solidaire de la 
restauration scolaire ainsi 
que la gratuité des trans-
ports scolaires. Sur la plan 
du logement ils entendent 
créer un établissement 
public foncier régional pour 
développer le logement 
social dans la région et 
s’attaquer à la spécula-
tion immobilière, mais 
aussi, favoriser la 
construction de 4000 
chambres étudiantes 
supplémentaires, autant 
de propositions attendues 
dans un contexte tendu, en 
particulier pour ce qui est 

du nombre de demandes de logement social en souffrance et du 
nombre de communes qui ne jouent pas le jeu de la loi SRU. 
Pour ce qui est des déplacements la liste propose d’améliorer la 
tarification sociale, la fréquence de la desserte des TER, 
d’étendre le billet intermodal qui permet de prendre différents 
modes de transport en commun avec un billet unique.
Dans une région fluviale et maritime la liste envisage de déve-
lopper le transport fluvial, comme le fret ferroviaire indispen-
sables pour développer un transport plus écologique. Il ne 
s’agit là que de quelques proposition assure Véronique 
Mahé, cheffe de file pour la Loire-Atlantique qui invite 
d’ores et déjà à l’échange lors du meeting du 1er décembre.

Candidats et militants des organisations présentent sur la liste 
l’Humain d’abord, sympathisants, mènent campagne pour faire 
connaitre les propositions qu’ils défendent pour une région plus 
solidaire. Une campagne marquée par les attentats du 13 
novembre dernier (voir page 4 et 5) et la suspension de toute 
activité concernant les régionales durant quelques jours.
Malgré tout, l’ensemble des parties prenantes de cette 
campagne entendent bien aller à la rencontre des citoyens être 
à leur écoute, à l’écoute de leurs attentes dans cette période 
trouble. Sur les marchés, devant les écoles, les lieux de vie il 
s’attachent à rencontrer et à écouter les électeurs, il font circuler 
la parole et les idées, celles de justice sociale, d’accès aux 
services publics... si importantes à faire valoir, y compris dans 
cette période.

Des candidats sur le pont !

Une rencontre entre les candidat(e)s de la liste de rassemble-
ment pour une alternative à l’austérité a été organisée durant la 
matinée du Samedi 14 novembre. Prévue depuis longtemps, 
elle s’est déroulée au lendemain des tragiques attentats de 
Paris. La stupeur, l’effroi ont pris une large place dans la 
rencontre, une rencontre de travail animée par la cheffe de file 
départementale Véronique Mahé. Les 20 candidat(e) présents, 
touchés par les événements, ont rappelé le besoin de construire 
une autre société, tournée vers les valeurs de paix, de solidarité 

et de fraternité, et de combattre toutes les haines, incarnées par 
le FN pour ce scrutin. Tour à tour, chacun aura exprimé ses 
attentes, fait part de son analyse politique dans un contexte 
d’attentats terroristes, donné son ressenti sur le déroulement de 
la campagne, sur les propositions défendues et notre stratégie 
politique. Les nouveaux adhérents avaient été invités à partici-
per à l’initiative, plusieurs d’entre eux ont pu rencontrer les 
candidats, avoir une discussion politique sur la campagne… La 
matinée s’est terminée autour d’un verre de l’amitié et d’un 
buffet. Ce fut donc un temps de travail sérieux et convivial, une 
initiative motivante où tous s’en sont allés motivés pour affronter 
la bataille des régionales.

La blessure est 
profonde, béante, 
elle laissera des 
marques indélébiles 
dont personne ne 
peut aujourd’hui 
mesurer l’étendue. 
Dès le lendemain des 
attaques terroristes, 

Pierre Laurent appelait à « notre peuple 
à ne pas céder à la peur, à se rassem-
bler pour la liberté, l'égalité et la fraterni-
té, et pour la paix. Nous devons refuser 
les amalgames et les stigmatisations. 
Ensemble, nous devons rejeter ferme-
ment la haine et les racismes.»
C’est cette voix que nous voulons faire 
entendre dans toute la France, et notam-
ment lors du premier tour des élections 
régionales le 6 Décembre. Ne nous y 
trompons pas, l’électorat de la haine est 
surmobilisé, attisé par l’attitude indigne 
du Front National. 

Le résultat de notre liste, la mobilisation 
de notre camp comptera donc énormé-
ment. Elle fera en réalité toute la 
différence.

La région peut passer aux mains de 
l’ultra conservateur Retailleau qui a déjà 
prévu de s’attaquer à la fonction 
publique territoriale et de redistribuer 
l’argent public vers l’école privée, encou-
ragé par des élu(e) FN faisant leur retour 
en Pays de la Loire après 10 ans 
d’absence. Et nous ne sous estimons 
pas le risque d’une région dépourvue 
d’élu(e)s communistes, vide de nos 
valeurs pour la première fois depuis 
presque 20 ans. 

Nous faisons le pari de faire gagner la 
gauche sur ses valeurs, avec l’élection 
de nombreux candidat(e)s de « 
l’Humaind’abord ! » se battant pied à 
pied contre toutes les propositions 
libérales, menant le combat pour ouvrir 
de nouveaux pouvoirs pour salariés,  
pour faire de la région Pays de la Loire 
une force de paix et les coopérations, 
pour gagner des élu(e)s utiles, tout 
simplement, quelle que soit la majorité 
régionale qui se dégage du scrutin.
Tout se jouera le 6 Décembre, la mobili-
sation de chacun dans les heures qui 
viennent est déterminante.

Candidats et militant à l’offensive

Point de vue
Par Aymeric SEASSAU
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Le 13 novembre dernier, à Paris et Saint-Denis, se déroulaient une série d’attentats des plus meurtriers que la France ait connu.

Revendiqués par l'organisation terroriste État islamique, cette série de fusillades et d'attaques-suicides ont été perpétués par trois com-
mandos distincts. Tout d'abord à Saint-Denis, aux abords du stade de France, où se joue le match amical entre l’équipe de France et 
celle d’Allemagne ; puis à Paris, où trois individus mitraillent des terrasses de cafés et de restaurants ou encore au Bataclan où 1 500 
personnes assistent au concert du groupe de rock américain Eagles of Death Metal.

L’effroi à Paris

La République debout face à la barbarie !

La vie, la liberté ont été frappées, ensanglantées, à nouveau à Paris. Le bilan 
humain est extrêmement lourd avec 130 victimes à l’heure où nous écrivons ces 
lignes. Le terrorisme aveugle a tué des anonymes, dont nous découvrons 
progressivement les noms inscrits sur la liste interminable des vies volées lors 
de cette sinistre soirée de vendredi. Sans faire de distinction d’origine ou de 
religion, les criminels ont frappé aveuglément. Ils ont frappé dans des « lieux de 
vie où l’on fête la vie », un stade de foot, des restaurants, une salle de concert…

À travers le visage des victimes, c’est le visage de la France et de l’humanité 
dans toute sa richesse, sa jeunesse et sa diversité qui a été visée par ces actes 
de barbarie. C’est la République, ses valeurs, son histoire, ses lumières, qui 
viennent, une fois encore, d’être frappées au cœur.
Mais la République est débout. Elle est débout et elle le restera ! Elle est debout 
car elle est forte de ses valeurs de Solidarité et de Fraternité.

« Face aux attentats, rassemblons-nous 
pour la liberté, l'égalité, la fraternité, et la 
paix
(…) J'appelle notre peuple à ne pas 
céder à la peur, à se rassembler pour la 
liberté, l'égalité et la fraternité, et pour la 
paix. Nous devons refuser les amalga-
mes et les stigmatisations. Ensemble, 
nous devons rejeter fermement la haine 
et les racismes. La France est touchée 
par la guerre et la déstabilisation qui 
minent le Proche et le Moyen-Orient. La 
lutte contre le terrorisme appelle une 

mobilisation redoublée et des solutions internationales. Elle ne 
pourra triompher que dans la mobilisation pour un projet de 
société solidaire qui place au cœur de tous ses choix l'émanci-
pation humaine, les valeurs de la République et la paix.»

Pierre Laurent, Secrétaire national du Parti Communiste 
français

 
« Daech, cette créature monstrueuse 
qui a frappé en moins d’un mois 
Ankara, Beyrouth et Paris n’est pas un 
phénomène spontané. Daech a une 
histoire dont les racines sont ancrées 
dans la situation de chaos provoquée 
par les interventions de 2003. (…) Il 
conviendra de s’interroger (à l’avenir), 
avec le Parlement dans son 
ensemble, sur les effets de notre 
politique internationale et diploma-
tique dans la guerre contre Daech. 
Nous devrons mesurer les consé-
quences des «  guerres globales 
contre le terrorisme  » sur le recrute-

ment de ses terroristes, autrement dit sur le terreau qui alimente 
cette armée. Nous devrons réfléchir sur les moyens, au-delà des 
bombes, de terrasser notre ennemi en asséchant ses mannes 
financières colossales »

André Chassaigne – Président du groupe démocrate et 
républicain à l’assemblée nationale

« Quelques jours plus tard, l’émotion 
est encore lourde. Un sentiment mêlé 
d’incompréhension, de profonde 
tristesse et d’impuissance est diffus 
dans l’atmosphère de notre pays 
meurtri et du monde entier solidaire 
qui l’accompagne dans son deuil. 
Dans ce climat de tension, de peur, le 
rôle du politique, des membres du 
Gouvernement et du Président de la 
République est primordial. (…)Je 
propose avec mon ami André Chas-
saigne la création d’une Commission 
parlementaire spéciale pour rééva-

luer la politique internationale de la France. La force de notre 
pays c’est de pouvoir montrer au monde que même plongé dans 
la douleur notre peuple, son gouvernement poursuit l’objectif de 
donner une chance à la paix dans cette région» 

Eliane Assassi – Présidente du groupe communiste, répu-
blicaine et citoyen au sénat

 

«  La violence de ce monde s'est 
concentrée ce soir au cœur de Paris 
et en Île de France. Un sentiment 
d'effroi et de tristesse s'empare de 
nous.  Le temps est au deuil, à la 
solidarité envers les victimes et leurs 
proches. La période qui s’ouvre 
nécessite le rassemblement et l’unité 
de tous. »

Véronique Mahé tête de liste 
départementale « l’humain 

d’abord »

Ils dessinent pour la 
Paix

C'est le graphiste Jean Julien, Nantais 
installé à Londres qui est l'auteur de se 
dessin devenu le symbole de la solidari-
té autour des drames parisiens.

Joannn Sfar

Le tour des réactions politiques



Des services publics exemplaires !

Défendre les libertés 
fondamentales

Reconstruire les solidarités 5

Les racines de la barbarie

La France n’est pas la seule cible des attaques terroristes, la Tunisie l’est aussi. A l’inverse de plusieurs pays du Maghreb et 
du Proche-Orient qui ont connu un "printemps arabe", la Tunisie a réussi, en partie, la transition démocratique après la révolu-
tion de 2011. Un processus haï par les Djihadistes. 
Après la France, la Tunisie appelle à la solidarité internationale, alors que les multiples actes terroristes visent à casser le 
secteur touristique, premier débouché économique du pays.

Comment comprendre et combattre les racines de la barbarie 
? Le nouveau panel de mesures répressives vont-elles a elles 
seules, endiguer et prévenir le terrorisme "djihadiste" ? Certes, 
si l’accroissement des moyens des services de sécurité est 
indispensable, le virage sécuritaire peut-il suffire ? Comment 
ne pas en douter lorsque l'on sait que ces criminels, ne sont 
pas venus d'ailleurs, de loin, pour commettre des attentats sur 
notre sol, mais de chez nous, de France ou de Belgique, de 
nos banlieues, des territoires perdus de la République.
 
Ceux qui ont assassiné plus d’une centaine d’innocents à 
Paris et Saint-Denis, même s'ils trouvent leur inspiration 
ailleurs, sont d’abord des français, qui ont grandi ici et 
sont aussi le produit de ce que nous avons fait d'eux. A 
l'aide de moyens technologiques renouvelés, d'une idéologie 
de bric-à-brac qui se nourrit du chaos identitaire, du vide 
spirituel et de la violence sociale, Daech donne corps à la 
haine et offre à ces individus marqués par l'échec et le ressen-
timent une alternative radicale. L'exportation du "djihad" depuis 
la Syrie, qui s'opère d'ailleurs partout, de la Tunisie en passant 
par le Liban, le Mali et la France, en prospérant sur les mêmes 
territoires de souffrance, est d'abord une exploitation de la 
haine.

La radicalisation est le produit et le processus d'un préci-
pité complexe - identitaire, social, familial - où la religion, 
au fond, ne joue qu'un rôle marginal. Il est par exemple 
frappant de constater à quel point les terroristes de janvier ou 
de novembre n'avaient qu'un lien ténu et malsain avec la 
religion musulmane dont ils ne faisaient qu'agglomérer 
quelques fragments épars, un vernis, qu'ils greffaient (ou qu'on 
greffait pour eux) sur leur propre bricolage identitaire. La 
plupart d'entre eux se caractérisaient par une pratique superfi-
cielle, récente et totalement détachée de leurs origines cultu-
relles.  
 
Quand un nombre significatif de jeunes Français intègre les 
rangs du djihad et qu’ils basculent ainsi dans l’abject, la société 
française ne peut pas ne pas s’interroger sur le monde de 

violence, de guerre et de chaos dans lequel nous vivons, et sur 
l’état de notre société où trop de jeunes ne trouvent pas leur 
place, une société qui ne fait plus sens pour eux, où la valeur 
ultime est devenue l’argent, et qui sécrète et glorifie les pires 
violences. Lorsque Manuel Valls, premier ministre, parle d’ 
« apartheid social », il acte l’abandon de pans entiers de la 
population.  L’effet destructeur de ce discours du renonce-
ment et des politiques publiques qui y sont accouplées est réel.
 
Face à la propagande islamiste, au mythe de Daech, il faut 
riposter, par un contre récit, une autre réalité. Il faut réali-
ser les promesses de la République, réaliser la promesse de 
l’égalité,  pour que l'école n'abandonne pas les plus fragiles, 
pour permettre à chacun de vivre dignement de son travail, 
pour que cesse cet état d'abandon et d’oppression où est 
recluse une frange de notre jeunesse et qui conduit certains à 
rompre avec l'humanité. C'est aux citoyens qu'incombe ce 
travail. Arrêter ceux qui s'apprêtent à commettre des violences, 
c'est indispensable. Lutter contre les racines du terrorisme, 
chez nous, dans nos quartiers, donner à chacun des raisons 
d'espérer, de croire en l'avenir et d'abord au sien, c'est plus 
difficile, c'est plus long, mais c'est aussi cette lutte là qu'il faut 
gagner

Il est des nuits d'effrois, sordides, des moments de chaos. Ce 
sont dans ces moments que l'on peut mesurer tout le dévoue-
ment, le courage des personnels qui assurent la sécurité, les 
soins, le sauvetage des citoyens. Ils ne sont pas tous aux 
avant-postes, mais tous utiles pour faire fonctionner les 
services publics qui assurent la cohésion de notre République.
Les attentats du 13 novembre derniers auront encore démontré 
l'importance de ces services à la population. Urgentistes, hospi-
taliers, infirmiers, pompiers au chevet des blessés. Services de 
police et de gendarmerie, armée, pour assurer la sécurité, 
neutraliser les terroristes. Instituteurs, professeurs, pour faire 
parler, écouter les enfants après des évènements aussi doulou-
reux qu'incompréhensibles pour des enfants.
Au lendemain des attentats, le PCF tenait d'ailleurs à saluer 
"l’exemplarité de la mobilisation des services d’urgence franci-
liens, et de l’ensemble des personnels de santé des Hôpitaux, 

auxquels se sont joints spontanément de nombreux personnels retraités, en repos ou en congés, médecins, chirurgiens, réani-
mateurs, urgentistes, infirmièr-e-s. aide-soignant-e-s, brancardiers… qui auront fait preuve d’une efficacité à couper le souffle, 
sans broncher, sans s’arrêter".
Ces événements viennent donc nous rappeler l'importance de l'ensemble de ces services. Pourtant, directives européennes, 
pacte de stabilité, baisse des dotations émiettent peu à peu les ressources et les personnels de ces services, personnels 
d'ailleurs trop souvent en souffrance.
Ce n'est pas d'hier que sont dénoncés les manques de moyens matériels, en personnels dans les renseignements, la police, 
dans les hôpitaux pour ne prendre que ces quelques exemples.
Il ne suffira pas de privilégier le pacte de sécurité au profit du pacte de stabilité, c'est un véritable pacte social qui place l'humain 
en son centre qui pourra permettre une véritable réhabilitation des services publics si utiles aux besoins fondamentaux de la 
population.

A la suite des attentats du 13 novembre, 
François Hollande s’exprimait devant les 
parlementaires réunis en congrès.
A cette occasion, le président de la 
république annonçait plusieurs mesures 
parmi lesquelles la prolongation de l’Etat 
d’urgence pour trois mois entérinée par le 
parlement, une réforme constitutionnelle 
pouvant permettre d’instaurer un Etat 
d’urgence permanent, la déchéance de 
nationalité pour les bi-nationaux condam-
nés pour terrorisme, des recrutements 
massifs dans le domaine de la sécurité et 
de la justice (5  000 emplois supplémen-
taires de policiers, 2 500 pour l’administra-
tion pénitentiaire, 1 000 pour les contrôles 
aux frontières, annulation de toutes les 
suppressions de postes programmées 
dans l’armée)

C’est donc à un tour de vis sécuritaire 
que le président de la République veut 
soumettre les Français à l’issue des 
attentats, reprenant des propositions 
déjà énoncées par la droite et par 
l’extrême-droite.

Outre les moyens supplémentaires accor-
dés à la justice et la police,, déchéance de 
nationalité et modification constitutionnelle 
inquiètent les défenseurs des libertés.

Par ailleurs, Pierre Laurent, secrétaire 
national du PCF s’est dit fermement 
opposé à l’inscription dans la Constitu-
tion d’un « régime civil d’état de crise », 
« la question est de savoir si cet état de 
protection maximale que nous vivons 
doit déboucher sur une restriction 
durable de tout ou partie des libertés 
publiques fondamentales. Je ne le crois 
pas parce que ce serait céder à la 
spirale de guerre dans laquelle veut 
nous entraîner Daech. Nous ne voulons 
pas, après l’état d’urgence, inscrire dans la 
Constitution une sorte de régime d’excep-
tion durable, ce serait une défaite de la 
démocratie » s’est inquiété le responsable 
communiste.

Alors que comme le soulignent nombre 
d’experts judiciaires, les lois françaises 
sont déjà suffisantes en matière de lutte 
contre le terrorisme, seul manquent les 
moyen humains et techniques, la logique 
et l’affichage sécuritaire devra-t-elle 
l’emporter à l’issue de ces attentats, c’est 
ce que redoutent nombre de défenseurs 
des libertés fondamentales.

Ailleurs dans le monde
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Centenaire du génocide arménien de 1915

Les coups de cœur de notre libraire  !

85 films au Festival des 3 Continents !
Cette année, le festival des cinémas 
d’Afrique, d’Amérique Latine et d’Asie à 
soufflé se 37 bougies.

L’implication de nombreux établissements 
scolaires reste une caractéristique du 
festival, avec à la clé, un cahier spéciale-
ment édité pour les enseignants et un 
parcours à destination des élèves.

Du 24 novembre au 3 décembre.
Au Katorza, à Cosmopolis, et au 
museum.
http://www.3continents.com
Encore quelques heures !

« Une histoire de fou » de Robert Guédiguian, 
est le film qu’il faut voir de toute urgence 
avant qu’il ne disparaisse de la programma-
tion de  nos salles départementales. 
D’origine arménienne par son père, le réalisateur 
voulait depuis longtemps faire un film sur les 
conséquences du génocide arménien (l’élimina-
tion systématique d’un million 500.000 arméniens 
en l’année 1915), au travers de plusieurs généra-
tions de survivants, sans pour autant raconter 
dans le détail les évènements tragiques.
Ce qui lui a donné le fil conducteur du scéna-
rio, c’est une histoire vraie. Celle d’un journa-
liste espagnol (*), resté paralysé après un attentat 
de l’ASALA (armée secrète arménienne de 
libération de l’Arménie)  en 1981 à Madrid. Cet 
innocent qui subit une histoire dont il ne connaît 
rien, va chercher à comprendre et devenir par la 
suite, une voix pour la cause arménienne. 

La question de la lutte armée comme moyen d’action, est au cœur  
du débat politique qui traverse le film :
Peut-on tuer des innocents pour faire connaître une cause ? 

Dans la veine de « l’armée du crime » (**), dont on retrouve les 
acteurs, notamment Simon Abkarian, le cinéaste revendique la 
légitimité de la lutte armée, et en pose les limites. Chaque person-
nage représente une attitude politique qui se confronte à celles 
des autres générations.

Le film commence sur un long prologue en noir et blanc, il  s’ouvre 
sur un immense jeu d’échecs où le fou est poussé sur sa diago-
nale. Nous sommes sur une place de Berlin en 1921, le jour où 
Soghomon Tehlirian exécute Talaat Pacha, l’un des bour-
reaux du peuple arménien. Arrêté, il assure sa propre défense 
devant un jury populaire allemand, qui l’acquitte : 
« il avait tué mais il n’était pas coupable ».
Soixante ans après, Aram (Syrus Shahidi), jeune Marseillais 
d’origine arménienne, blesse grièvement un passant lors d’un 
attentat à Paris contre l’ambassadeur de Turquie.

Envahi par la culpabilité, mais convaincu de la justesse de sa 
cause, Aram rejoint  à Beyrout l’ASALA pour continuer son entrai-
nement militaire. Anouch, sa mère (Ariane Ascaride), retrouve le 
passant devenu invalide, et l’emmène au Liban où il rencontrera 
Aram : « Tu es innocent, mais je ne suis pas coupable ».

Avec l’attentat d’Orly en 1983 (8 morts au comptoir de la compa-
gnie Turkish Airlines), l’ASALA va se déchirer, et mettre un terme  
à ses actions violentes.
En France le comité du 24 avril 1915, va mener la lutte pour la 
« reconnaissance du génocide arménien » par l’Etat français (loi 
du 29 janvier 2001). Faire reconnaître le génocide à la Turquie 
reste la grande cause des Arméniens en France.
.
(*) « la bomba » de José Gurriaran.
(**) évocation du groupe Manouchian (l’affiche rouge) pendant la 
seconde guerre mondiale.
Les Arméniens. Histoire d’un génocide Yves Ternon 
Seuil collection Points.
L’Arménie à l’épreuve des siècles. Annie et Jean Pierre Mahé.  
Gallimard collection découvertes.

Un très beau livre vient de paraître aux éditions Delpire, sur 
le travail photographique de Man Ray. Cet ouvrage, riche 
de nombreux clichés et de textes de deux spécialistes, 
propose une très large rétrospective du travail du photo-
graphe, de ses portraits aux nus, de ses compositions aux 
différentes techniques qu'il aura développé : rayographies, 
surimpressions, inversions, solarisations...

Arrivé de New-York en 1921 à Paris, Man Ray intégrera 
très vite le groupe dadaïste, puis surréaliste, participant à 
des revues, à des livres collectifs (notemment le très 
érotique 1929, avec Benjamin Péret et Louis Aragon), tout 
en construisant une oeuvre personnelle importante.

Man Ray , par Emmanuelle de L'Ecotais et Alain Sayag 
(éditions Delpire) 224 pages 60,00€

Nourri par une tradition 
millénaire mais avec une liberté 
de mouvement et une spontanéi-
té très sûres, Qi Baishi 
(1864-1957) est considéré 
comme un des plus grands 
peintres chinois du XXème 
siècle. Les éditions Picquier, 
spécialistes de l'Asie, viennent 
de rééditer une belle monogra-
phie de cet artiste, très inspiré 
par la nature.

Qi Baishi, le peintre habitant temporaire des mirages, sous 
la direction de Chen Feng, préfacé par Gilles Béguin. Les 
textes chinois sont traduits par Patricia Batto (éditions 
P.Picquier)
169 pages 38,00€

Versailles Chantiers, c'est 
d'abord une gare de 
banlieue. Le nom de cette 
gare, maintenant aussi 
desservie par le RER, 
rappelle que pour construire 
le célèbre château, il y eu un 
chantier qui dura trente-huit 
ans, où régnaient une 
discipline très stricte, la 
malnutrition et les épidémies. 
Entre 1684 et 1685, on y 
enregistra 1320 décès.
C'est donc la gare de 
Versailles Chantiers que 
Christiane Veschambre va 
prendre comme point de départ pour raconter des 
histoires, dont un peu la sienne, en multipliant les allers et 
retours dans le temps, des histoires d'arrivées et de 
départs, d'accouchement, de tracts et de guerre d'Algérie.

Ce livre, très poétique, a été réalisé avec une photo-
graphe, Juliette Agnel, qui nous donne sa vision des lieux, 
mise en scène avec le texte.

Versailles Chantiers de Christiane Veschambre et Juliette 
Agnel (éditions Isabelle Sauvage) 18,00€

Un projet ambitieux pour la BD à Nantes :
Aymeric Seassau adjoint à la mairie de Nantes à la lecture publique nous déclare :

«  nous avons fait le constat qu’il y avait un formidable vivier BD à Nantes. Mais c’est un milieu qui n’est pas mis en valeur et qui avait besoin 
d’un déclic. C’est pourquoi nous avons décidé de suivre et aider Vide Cocagne qui était, non seulement légitime mais aussi en capacité de 
rassembler. L’association fait d’ailleurs l’unanimité.
Nous avions deux solutions, soit construire un évènement fort, soit trouver un lieu qui permette la convergence de tous. Mais la ville n’est pas 
prescripteur du projet. Ce n’est d’ailleurs pas un projet municipal.L’émancipation passera par les auteurs eux-mêmes. Nous recherchons active-
ment une piste municipale, sinon, il faudra trouver une solution privée et l’on aidera au financement. On a voté, avec un peu de retard, une aide 
pour Vide Cocagne, qui a déjà bien avancé sur le sujet et qui est donc chargé de préfigurer ce futur lieu ».

Cinéma...
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Police municipale
Réaction et interrogation des élus communistes

16 octobre : dernière session du Conseil régional avant les élections
Philippe Denis, Président du groupe communiste répond à nos questions Près de vous
Un nouveau mandat va bientôt commencer 
mais cette session a tout de même permis 
de prendre certaines décisions, lesquelles 
te semblent les plus importantes ?
Il y eu des choix budgétaires qui ont confirmé 
la stratégie d'investissement régionale.
Dans l'éducation, nous avons validé 20,7 
millions d'€ en études et concours pour les 
futurs lycées de Pontchateau, Aizenay, 
Nort-sur-Erdre et Saint-Gilles-Croix-de-vie.
Par ailleurs, suite à l'engagement de Total, 
nous avons validé l'accord de financement 
pour le contournement ferroviaire de la raffine-
rie de Donges, afin de conforter cet axe de 
transports qui permet le développement 
économique et donc l'emploi.

Que retiens-tu, politiquement et personnellement des six 
années de mandat écoulées ?
Pour moi le plus important a été la stratégie financière avec les 
4,5 milliards d'euros d'investissement. Elle a permis de répondre 
aux besoins des populations et de lutter contre la crise écono-
mique : quand une collectivité construit un lycée, elle lutte direc-
tement contre le chômage. Ce fut une constante pendant ces 
années.
Aussi, nous avons pu, grâce à notre vice-Président aux trans-
ports, réouvrir une ligne de chemin de fer  : celle de 
Chateaubriant. C'est un cas unique en France et qui répond aux 
besoins des populations tout en relevant intelligemment le défi 
écologique.
La transparence sur l'utilisation des aides aux entreprises est 
devenue une réalité et deux entreprises ont dû rembourser. Je 

pense notamment à Bobcat qui n'a pas 
respecté ses engagement sur l'emploi.

As tu des regrets, des réalisations que tu 
aurais aimé connaître pendant ce 
mandat ?
Je regrette que nous ayons été obligés 
d'agir en soutien aux maisons de santé. 
L'accès à la médecine devrait être mieux 
prise en compte au niveau de l’État.

Sinon, nous aurions pu utiliser sur nos 
propres compétences les sommes versées 
à l'enseignement privé au-delà de l'obliga-
tion légale.J'aurais souhaité voir le Lycée 

des Métiers de Narcé inaugurer ses nouveaux équipements 
pédagogiques. Heureusement, cela se fera lors du prochain 
mandat, grâce aux financement régionaux.

La gauche à la région a un bon bilan. Quels seraient selon 
toi les risques si la Région devait passer à droite ?
Il suffit d'écouter leur chef de file, M. Retailleau : il veut engager 
la Région dans l'austérité, ce qui n'en sera que plus dangereux 
avec les compétences régionales qui vont se renforcer.
Il appelle à « dégraisser le Mamouth ». Il met ainsi en cause les 
3000 agents des lycées qui assurent l'accueil, l'entretien, les 
cantines et les transports dans les Lycées qui concentrent la 
plupart des agents régionaux.
Il considère qu'il faut donner davantage de place au secteur 
privé. Il s'agit de démagogie puisqu'une politique de diminution 
de la dépense publique sera défavorable à l'ensemble des 
acteurs économiques.

Multipilé par 2: la fréquentation de l'aéroport de Nantes entre 
2000 et 2013, mode de transport ayant le plus progressé à l'échelle régionale, le 
TER lui a progressé de 60  %, les transports en commun ont augmenté de 40  % 
comme les transports autoroutiers. (INSEE, novembre 2013)

« Quand l’enveloppe globale baisse, la réforme sera particulière-
ment difficile à mener. Pour la réussir, pour réduire les inégalités 
entre territoires, il faut trouver des ressources, taxer la richesse 
financière accumulée sans lien avec la production   »
Marie-France Beaufils, sénatrice PCF d'Indre-et-Loire et maire de 
Saint-Pierre-des-Corps, commentant la proposition de réforme de la DGF le 17 
novembre au Sénat.

Des élus et anciens élus 
soutiennent la liste l'Humain 
d'Abord ! Menée par Alain Pagano 
et Véronique Mahé

Suite à la décision prise par l'Assemblée 
Générale de l'Association Départemen-
tale des Elus Communistes et Républi-
cains de Loire-Atlantique. Ils précisent 
que «  La région des Pays de la Loire 
peut être un acteur de la reprise écono-
mique et de la sortie de crise, en inves-
tissant massivement pour la poursuite 
du développement des transports régio-
naux, pour l’éducation, pour l’emploi, 
pour la jeunesse, pour la culture, pour le 
développement humain durable et l’éco-
logie, pour la participation citoyenne à la 
vie de la région ».

Temps de délégation syndicale  : 
ne pas faire le jeu de la droite

La ville de Couëron connaît des temps 
tumultueux  : en effet, la réduction du 
temps de délégation syndical pourrait 
être diminué.

Le groupe des élus communistes 
s'oppose à ce projet. En effet, pour eux, 
la gauche ne doit pas céder aux sirènes 
de l'anti-syndicalisme, sirènes 
auxquelles n'avait pas cédé la droite lors 
de la parenthèse où elle fut aux 
manettes dans la commune. Ils ont pu 
réaffirmer par ailleurs l'utilité des asso-
ciations de travailleurs lorsqu'il s'agit 
d'entraver les tentatives de casse 
sociale.

5 communes nouvelles en 
Loire-Atlantique ?

Les communes nouvelles sont la fusion 
de deux ou davantage de communes, au 
sein d'une même intercommunalité ou 
non. Les amendements Pélissards ont 
exonéré ces communes nouvelles des 
coupes de dotation globale de fonction-
nement. 

En Loire-Atlantique les projets pour le 
premier janvier 2016 sont les suivants :
Villeneuve-en-Retz (Bourgneuf-en-Retz 
; Fresnay-en-Retz)
Vair-sur-Loire (Saint-Herblon et Anetz)
Divatte-sur-Loire (Barbechat et La-Cha-
pelle-Basse-Mer)
Chaumes-en-Retz (Arthon-en-Retz et 
Cheméré)
Machecoul-Saint-Même (Machecoul et 
Saint-Même-le-Tenu)

D'ici au premier janvier 2017 de 
nouvelles fusions d'intercommunalités 
pourraient se produire.

Terrorisme : et si le ridicule tuait ?
Attentat contre un squat de migrants

S'exprimant dans une tribune du Courrier des Maires, 
Me Thoraval, députée Les Républicains et Maire de 
Romans (26) a quelques idées pour associer les 
communes à la lutte contre le terrorisme.
Déjà : réformer le code de procédure pénal : pour faire 
simple, les policiers municipaux ne peuvent pas mener 
d'enquête de flagrance et se trouvent cantonnés à la 
verbalisation d'infractions et à la protection de l'espace 
public… Il s'agirait de les doter de l'attribution d'officier 
de police judiciaire ce qui n'est déjà pas le cas pour la 
plupart des gardiens de la paix.
De plus, il faudrait armer les policiers en petits calibres 
et « armes collectives » (l'équivalent de mitrailleuses si 
on suit le vocabulaire militaire).
Pour la formation, rien de plus simple : reconnaître tout 
ancien militaire ou policier comme capable en matière 
de police du maire… Et enfin autoriser le Maire à se 
substituer à l’État ou à la justice.
Tout ceci serait à mourir de rire s'il n'y avait pas de 
telles ignorances sur les métiers, les moyens, les 
missions, une telle défiance envers les institutions 
républicaines et les agents du service public et cette 
incroyable démagogie dans des circonstances qui 
demandent de la mesure et de l'approfondissement.

Dans la nuit du 7 au 8 novembre, 2 cocktails incendiaires sont lancés dans 
le squat de Chantenay. La cible : la quarantaine de sans-abris, de sans-pa-
piers , de sans-le-sous abrités dans une maison abandonnée. Suite à cette 
événement, les collectifs de soutien aux sans-papier se sont mobilisés par 
voie de rassemblement ou de communiqués. Le groupe des élus commu-
nistes a pu rappeler dans le sien que des tags xénophobes sont présents 
depuis déjà bien des mois sur les murs des différents squats Nantais.

Beaucoup de ces squatteurs sont des migrants présents depuis des mois 
sur le territoire. Avec l’avènement du sujet des réfugiés, les collectivités et 
l’État se sont donné des moyens pour contribuer à la résolution de cette 
question humanitaire. Existe-t-il une hiérarchie de l'horreur ? Des morts 
plus graves que d'autres  ? Des réfugiés plus réfugiés selon l'origine et 
l'émoi médiatique  ? Dans un contexte de défiance et de discrimination 
touchant en priorité les population dans la plus grande précarité sociale il 
est indispensable de garantir un minimum de sécurité à ces migrants 
illégaux et de régler leur situation.
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 Parce qu’un journal, c’est un lien entre ceux qui l’écrivent et ceux qui le lisent, 
parce que les Nouvelles de Loire-Atlantique ont un positionnement original et 
unique parmi la presse départementale, parce que ce lien, cet apport doit perdurer 
pour faire vivre la parole singulière qui est celle de votre journal, pour donner la 
parole aux acteurs des mouvements sociaux, associatifs, progressistes, pour un 
regard critique sur l’actualité, soutenez et abonnez-vous aux Nouvelles de Loire-At-

L’horreur des événements du vendredi 13 novembre 2015 restera longtemps dans les 
mémoires. 130 personnes ont été tuées lors de massacres aveugles commis par une 
organisation fasciste. La cible de ces attentats n’existe pas, le prétendu état islamiste 
a cherché à frapper une vision fantasmée de France dénuée de toute réalité. La seule 
motivation de ses attentats est la lâcheté de cette organisation qui a trouvé dans ces 
victimes innocentes des proies faciles à sa sauvagerie.
En janvier dernier, l’attentat contre Charlie Hebdo était très politique et a permis une 
réponse politique simple, voire simpliste.
La réponse apportée aujourd’hui par le gouvernement est extrêmement inquiétante. 
La mise en place de l’état d’urgence sur l’ensemble du territoire et pour trois mois doit 
nous interroger. Profondément choqués par les attentats, les français sont en attente 
de mesures pour garantir leur sécurité. Il n’y a pas d’exercice possible de la démocra-
tie dans la peur et c’est l’une des missions de l’Etat démocratique de protéger les 
citoyens. Cependant gardons en tête que sans liberté publique il n’y a pas non plus 
d’exercice possible de la démocratie. La quasi-totalité des manifestations politiques 
sont interdites par les préfets qui invoquent l’état d’urgence et ce dans le même temps 
que se tiendront les marchés de Noël et l’ouverture des grands magasins le dimanche 
à la veille des fêtes.  
Voici pour la réponse interne, mais le gouvernement a également souhaité apporter à 
ces massacres une réponse externe. Notre premier ministre l’a répété, c’est la guerre, 
et l’ennemi c’est Daesh, le prétendu état islamiste. C’est une organisation fasciste qui 
mêle éléments djihadistes et rebus de l’armée irakienne de Saddam Hussein. Profi-
tant d’un Etat irakien déliquescent et d’un Etat syrien devenu illégitime à force de 
massacres, elle s’est implantée dans un vaste territoire à cheval sur les deux pays. La 
situation des Etats irakien et syrien est largement due aux stratégies impérialistes 
conduites par les Etats-Unis mais également de puissances régionales comme 
l’Arabie Saoudite, le Qatar ou encore la Turquie. Les interventions militaires française 
et russe dans la région s’inscrivent évidemment dans un cadre impéria-
liste. Toutefois il n’est pas sérieux de penser qu’une solution pacifique 
pourra émerger tant que survivront des organisations fascistes comme 
Daesh ou Al Qaeda. La seule intervention militaire n’y parviendra pas 
non plus, la destruction d’un avion russe par les turcs, rappelle cruelle-
ment combien la région est loin d’une solution politique. Cette dernière 
ne peut se trouver qu’au sein de l’ONU. Sinon au lieu d’une solution 
pacifique durable, ça sera une fois de plus la paix des empires dont 
nous savons que trop bien, combien elle est précaire. 
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La Fédération du PCF lance une grande souscription pour donner à notre parti 
les moyens financiers de ses ambitions politiques. La fédération du PCF en 
appelle à la solidarité des communistes, des sympathisant(e)s, des compa-
gnons de route et de toutes celles et ceux qui le souhaite. Nous sommes enga-
gés dans les élections régionales, notre liste pour une alternative à l’austérité est en 
campagne, une campagne forte, porteuse de contenus progressistes, porteuse 
d’espoir pour toutes celles et ceux qui subissent la crise et qui sont en attente de réel 
changement. Le conseil régional peut atténuer, amortir les effets de cette crise socia-
lement dévastatrice. 

Nos propositions pour une autre utilisation de l’argent, pour des investissements de 
haut niveau, pour le développement des services publics, pour la gratuité des 
transports scolaires, pour une tarification solidaire dans les restaurants des 
lycées, pour une formation professionnelle accessible à tous, pour que chaque 
euro dépensé soit utile à l’emploi, sont des mesures pour redistribuer du pouvoir 
d’achat, pour améliorer le quotidien de nos concitoyens. La campagne à un coût 
élevé mais ce coût est utile, il sert à la promotion de nos idées, à la popularisation de 
notre projet de société.  

Chacune et chacun d’entre nous, après les attentats de Paris, mesure la nécessité de 
combattre la haine, le racisme et les fascismes et de porter haut et fort les 
couleurs de la fraternité, de la solidarité, de la tolérance et de la paix. C’est ce à 
quoi notre liste, notre parti, est engagée. Pour toutes ces raisons,  gagner la 
bataille de la souscription départementale est indispensable !

Si tu veux soutenir le PCF et participer au financement de la campagne des élections 
régionales, tu peux envoyer un chèque à l’ordre de l’ADF44, 41 rue des olivettes, 
44000 Nantes. Les dons au PCF sont déductibles d’impôts (66%).

Souscription départementale
Démocratie, Impérialisme et Terrorisme

Quel avenir pour la laïcité ? 
avec Vincent MAGRÉ (professeur de philosophie)

Au cœur de l'actualité, cette question est aussi un héritage en mouve-
ment, cent dix ans après la loi du 9 décembre 1905.

Mercredi 9 décembre 2015 de 18 h15 à 20 h à COUËRON
Cour carrée de la Tour à plomb quai Pierre Paraf en bord de Loire

Les religions sont-elles réactionnaires ? 
avec Stéphane LAVIGNOTTE, (Théologien, pasteur protestante) et 

Yvon QUINIOU (philosophe)
Les religions ont certes leur livre noir, mais qui ne masque pas l'exis-
tence de courants progressistes à l'œuvre aujourd'hui et leurs 
combats émancipateurs. La défense de la laïcité ne peut pas conduire 
à l'antireligion. Et qu'en est-il aujourd'hui de la rose et du réséda? 
La messe n'est pas dite. On en débat

Vendredi 11 décembre 2015 de 18 h à 20 h au Lieu Unique
quai Ferdinand Favre 

Huma Café
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